
sur les salaires supérieursà 650 000 francs, "a permis
de préserver le pouvoir
d'achat des femmes qui re-
présentent plus de 60% de
la population des fonction-
naires percevant un salaire
inférieur ou égal à 650 000
francs". L'audit de la massesalariale, au-delà d'amélio-rer les performances del'administration et la qua-lité du service public, doitpouvoir mettre en lumière

les distorsions qui existentdans la Fonction publique.Car, il y a un fossé criantentre le nombre de femmescadres et les postes de res-ponsabilités occupées parcelles-ci. « Le plafond de
verre pèse toujours comme
une chape de plomb », a in-diqué Nicole Assélé.Notons toutefois qu'au-delà des explications desleaders du mouvement as-sociatif, plusieurs femmesont insisté ne pas toujourscomprendre certaines dé-cisions gouvernementalestelles que le gel des car-rières administratives, desconcours et des recrute-ments. Mais aussi la réduc-tion du nombre desmembres du gouverne-ment et le fait pour l'exécu-tif de se raviser quant àcette mesure. La hausse duprix du gaz butane et ducarburant qui pèse davan-

tage sur le panier de la mé-nagère. Mais également, ladécote sur les salaires desfonctionnaires et la sup-pression de certainesprimes, etc. Autant de me-sures  qui, pour certainesmembres des Mille etUne..., contribueraient plusà la paupérisation du fonc-tionnaire qu'à l'améliora-tion de ses conditions devie.
«Je ne comprends pas pour-
quoi, au moment où on
parle d'embellie de l'écono-
mie, le prix du gaz aug-
mente. Celui du taxi
augmente et ceux des den-
rées alimentaires ne cessent
de grimper, comme le cas du
poisson dont le kilogramme
est à plus de 3 000 francs
alors que les revenus n'aug-
mentent pas. Je voudrais
donc comprendre où vont
les retombées de ces déci-
sions si nous ne les consta-
tons pas dans nos ménages
», s'est exprimée une invi-tée à la causerie.« Le Gabon nous appartient
à tous. Les décisions sont
certes bonnes, mais la com-
munication manque. Les
choses iront mieux lorsque
le gouvernement ira à la
base prendre le consente-
ment du peuple, afin que nul
ne soit frustré », a confiépour sa part Mme Do Mar-colino.
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A la faveur d'une causerietenue, vendredi dernier, àson siège de Glass dans le4e arrondissement de Li-breville, l'Association L'ap-pel des Mille et Une... amarqué son adhésion auxmesures de restriction desdépenses publiques an-noncées lors du Conseildes ministres du 21 juin2018. « Ce n'est pas une affaire
d'être pour ou contre. Il
s'agit pour nous de com-
prendre pourquoi », a indi-qué, d'entrée, la présidentedu mouvement associatifféminin Nicole Assélé. «
Toutes les décisions ne sont
pas favorables à tous. Pour
preuve, au sein des Mille et
Une, certaines ont été tou-
chées par ces mesures. Mais
nous disons que ce n'est pas

l'affaire d'une seule per-
sonne, il s'agit de notre
pays. C'est pour l'avenir de
notre pays que ces décisions
ont été prises. Aussi, nous
disons que nous adhérons à
ces restrictions. Mais, il fal-
lait d'abord expliquer aux
femmes les contours de ces
mesures », a-t-elle relevé.Les Mille et Une... ont doncmis à plat les différentesmesures dites d'austéritéprises par le gouverne-ment. Pour les membresdu bureau de l'association, l'application d'une décote

L'appel des Mille et Une...y souscrit
Vie des association/Réduction du train de vie de l’État

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Les membres du bureau directeur du mouvement
associatif féminin.
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...aux femmes présentes au rassemblement.
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Nicole Assélé, la présidente des "Mille et Une..."
s'adressant aux femmes...
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LES femmes et jeunes fillesdéscolarisées de la com-mune d'Owendo ontéchangé, vendredi dernier,avec les membres de l'Or-ganisation non gouverne-mentale (ONG) Initiativesdéveloppement, conseilsAfrica (IDRC). Initiée parles responsables de l'Uniondes femmes du Parti démo-cratique Gabonais(UFPDG)de ladite commune, cetterencontre avait pour butde sensibiliser l'ensembledes Owendoises à l'entre-preneuriat comme moyend'autonomisation desfemmes. En effet, le constat fait surle terrain par leur ''sœur''Pauline Carole Auleley En-ganga, par ailleurs commu-nale de l'UFPDG d'Owendo,montre que " beaucoup de
femmes ont encore assez de
mal à apprendre à se dé-
brouiller, préférant plutôt
vivre aux crochets des
hommes". Aussi, pour es-sayer à son niveau d'inver-ser cette tendance etamener les unes et les au-

tres à briser certaines bar-rières et à se battre d'ar-rache-pied pour leurautonomisation, elle a misen place une plate-formed'échanges et d'orientationpour les femmes et lesjeunes filles d'Owendo. La-quelle a permis aux ex-perts de se rendre comptedes difficultés rencontréespar celles qui sont déjàporteuses de projets. Maiségalement, de prendre encompte les aspirations desautres. Au terme de ces échanges,le coordonnateur de l'ONGIDRC, Hervé Omva, est re-venu sur l'importance pour

chaque femme de se pren-dre en charge, ou d'avoirune autonomie financière.Selon lui, une femme quisait se débrouiller cessed'être une charge pour sonmari et un poids pour la so-ciété. Aussi a-t-il notam-ment insisté sur lanécessité pour les unes etles autres de se mettre en-semble, pour une meilleuremise en place de leurs pro-jets.Pour leur part, les femmesont salué l'initiative de lacommunale de l'UFPDG,tout en promettant de met-tre à profit les informa-tions reçues.

Les Owendoises sensibilisées
Autonomisation de la femme

SNN
Libreville/Gabon

Responsable des femmes de la commune
d'Owendo et membres de l'ONG 

IDRC, lors de l'échange.
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Les femmes et jeunes filles mères de la commune d'Owendo ont
répondu présentes au rendez-vous.
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